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Comme vous le savez, la situation en matiere de securite a Brazzaville, la 
capitale de la Republique du Congo, est devenue extremement precaire, menagant 
gravement la paix et la stabilite, non seulement au Congo mais aussi dans la 
sous-region. Les violents combats qui ont oppose, le 5 juin 1997, des elements 
armes controles par le President Lissouba et par l'ancien President, 

M. Sassou-Nguesso, ont deja fait des centaines de victimes parmi la population 
civile a Brazzaville. La situation humanitaire dans la ville et dans certaines 
autres regions du pays s'est deterioree considerablement. Comme la violence a 
gagne la plupart des quartiers de la ville, la communaute expatriee, y compris 
le personnel des Nations Unies, a du etre evacuee avec l'aide des forces 
internationales. 

Compte tenu de la gravite de la situation, les chefs d'Etat et de 
gouvernement de la sous-region, sous la presidence du President Bongo du Gabon, 
ont constitue un Comite international de mediation, afin de parvenir a un accord 
de cessez-le-feu et a un reglement de la crise actuelle au Congo. Les efforts 
du Comite, qui ont ete activement soutenus par le Representant special de l'ONU 
et de l'OUA dans la region, S. E. M. Sahnoun, ont permis d'etablir un 
cessez-le-feu temporaire. A une reunion organisee le 16 juin 1997 a Libreville, 
le Comite international de mediation a demande au Conseil de securite des 
Nations Unies d'autoriser le deploiement rapide a Brazzaville d'une force 
interafricaine. 

Cette demande m'a ete transmise par le President Bongo dans une lettre 
datee du 16 juin 1997. Le President Bongo, qui a servi d'intermediaire entre 
les parties dans leurs entretiens, m'a egalement transmis une demande similaire 
qu'il vous adressait (S/1997/483, annexe), indiquant que le Comite avait obtenu 
1'accord de toutes les parties congolaises interessees au deploiement d'une 
force interafricaine, ainsi que 1'assurance qu'elles coopereraient avec ladite 
force. II convient de souligner que 1'accord des parties au deploiement et leur 
acceptation d'un cessez-le-feu sont les conditions indispensables du deploiement 
d'une force internationale, de meme que le controle de l'aeroport par la force 
proposee. 

Cette force veillerait a assurer 1'application du cessez-le-feu et 
contribuerait dans toute la mesure possible a instaurer un climat se pretant a 
la preparation et au deroulement d'elections presidentielles dans le pays. Le 


97-16802 


(F) 200697 


200697 


/ ... 





S/1997/484 
Frangais 
Page 2 


Comite a egalement accepte de communiquer la demande a l'Organe central de l'OUA 
pour qu'elle envisage eventuellement de preter son concours a 1'operation. 

Un moyen de former et deployer cette force serait qu'un groupe d'Etats 
membres decide de constituer une force multinationale, d'y contribuer et de 
demander au Conseil de securite son autorisation a cette fin. Le second moyen 
serait de deployer une force de maintien de la paix des Nations Unies, composee 
surtout de contingents africains pourvus de moyens militaires adequats et d'un 
soutien financier et logistique suffisant pour remplir les taches redoutables 
qui leur sont confiees. Etant donne la gravite de la crise et 1'experience qu'a 
la communaute internationale de situations analogues, on estime que les 
effectifs de la force ne devraient pas etre inferieurs, pour commencer, a un 
bataillon complet, c'est-a-dire environ 1 600 a 1 800 hommes, avec les unites 
d'appui necessaires (400 a 800 hommes) et les observateurs militaires des 
Nations Unies. Une force de cette importance aurait la capacite de s'emparer de 
l'aeroport, etant entendu qu'un deploiement plus large exigerait des effectifs 
plus nombreux. 

L'experience a montre qu'une force de cette taille et de cette 
configuration ne pourrait etre pleinement deployee qu'a la suite de preparatifs 
appropries, ce qui prendrait assez de temps. Tout retard en matiere de 
deploiement risquerait toutefois de compromettre le cessez-le-feu fragile 
negocie par le Comite international de mediation. 

Pendant que les Etats de la region et d'autres Etats Membres interesses 
continuent de discuter des modalites de 1'operation, notamment de la 
composition, de la structure, du commandement et du controle ainsi que d'autres 
aspects d'une telle force, je pense qu'il importe que la communaute 
internationale prenne d'urgence des mesures propres a appuyer cette initiative 
regionale. 

Dans ces conditions, et afin d'eviter qu'un vide ne se cree, sous reserve 
de 1'assentiment et de 1'approbation du Conseil de securite, ainsi que de 
1'accord des parties congolaises, j'ai 1'intention de prier les pays qui ont des 
moyens militaires confirmes d'envoyer a Brazzaville un detachement militaire 
d'avant-garde qui serait charge d'etablir un climat sur pour le deploiement de 
la force eventuelle. Ce detachement d'avant-garde fonctionnerait sur la base de 
dispositions en matiere de commandement et de controle qui auront ete convenues 
entre les pays susceptibles d'y contribuer et comprendrait egalement un nombre 
limite d'observateurs militaires des Nations Unies qui assureraient la liaison 
entre les parties au conflit et veilleraient au respect du cessez-le-feu. II 
pourrait se composer de troupes envoyees par des Etats de la region ainsi que 
d'autres Etats Membres, en particulier ceux qui sont en mesure d'assurer un 
deploiement rapide et un appui logistique adequat. Compte tenu du role positif 
joue par les troupes frangaises a Brazzaville ces dernieres semaines, leur appui 
serait hautement souhaitable au cours de cette phase de transition. L'ONU 
serait egalement disposee a fournir, a titre temporaire, 40 a 50 observateurs 
militaires qui pourraient etre deployes a bref delai a partir d'operations de 
maintien de la paix en cours. 


( Signe ) Kofi A. ANNAN 




